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Amendement  1 

Proposition de directive 

Considérant 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) À la suite de l'arrêt rendu par la Cour de 
justice le 6 septembre 2011 dans l'affaire 
C-442/098, le pollen présent dans le miel 
doit être considéré comme un ingrédient au 
sens de la directive 2000/13/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 
20 mars 2000 relative au rapprochement 
des législations des États membres 
concernant l'étiquetage et la présentation 
des denrées alimentaires ainsi que la 
publicité faite à leur égard9. L'arrêt de la 
Cour était fondé sur une évaluation 
reposant sur les faits portés devant elle 
selon laquelle la présence de pollen dans 
le miel résulte essentiellement de la 
centrifugation effectuée par l'apiculteur 
aux fins de la collecte du miel. Toutefois, 
le pollen n'entre dans la ruche qu'en 
raison de l'activité des abeilles et il est 
naturellement présent dans le miel 
indépendamment de l'extraction ou non 
par l'apiculteur du miel par 

(1) À la suite de l'arrêt rendu par la Cour de 
justice le 6 septembre 2011 dans 
l'affaire C-442/098, le pollen issu de 
cultures génétiquement modifiées doit être 
considéré comme un ingrédient du miel ou 
des compléments alimentaires contenant 
du pollen au sens du règlement (UE) 
n° 1169/2011 du Parlement européen et 
du Conseil8bis.  
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centrifugation. Il est donc nécessaire de 
clarifier, sans préjudice de l'application 
du règlement (CE) n° 1829/2003 du 
Parlement européen et du Conseil du 
22 septembre 2003 concernant les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux 
génétiquement modifiés10 au pollen 
génétiquement modifié présent dans le 
miel, que le pollen est un constituant du 
miel, qui est une substance naturelle qui 
n'a pas d'ingrédients, et non un 
ingrédient au sens de la 
directive 2000/13/CE. Par conséquent, il 
convient que la directive 2001/110/CE du 
Conseil du 20 décembre 2001 relative au 
miel11 soit modifiée en conséquence. 

___________________ _________________ 
8 JO C 311 du 22.10.2011, p. 7. 8 JO C 311 du 22.10.2011, p. 7. 

 8 bis Règlement (UE) n° 1169/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
25 octobre 2011 concernant l’information 
des consommateurs sur les denrées 
alimentaires, modifiant les règlements 
(CE) n° 1924/2006 et (CE) n° 1925/2006 
du Parlement européen et du Conseil et 
abrogeant la directive 87/250/CEE de la 
Commission, la directive 90/496/CEE du 
Conseil, la directive 1999/10/CE de la 
Commission, la directive 2000/13/CE du 
Parlement européen et du Conseil, les 
directives 2002/67/CE et 2008/5/CE de la 
Commission et le règlement (CE) 
n° 608/2004 de la Commission (JO L 304 
du 22.11.2011, p. 18.) 

9 JO L 109 du 6.5.2000, p. 29.  

10 JO L 268 du 18.10.2003, p. 1.  

11 JO L 10 du 12.1.2002, p. 47.  

Justification 

Transposition de l'arrêt de la Cour de justice européenne du 6 septembre 2011. 

 

Amendement  2 

Proposition de directive 

Considérant 1 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 bis) Afin de tenir compte de la 
sensibilité croissante des consommateurs 
concernant la présence d'organismes 
génétiquement modifiés dans les denrées 
alimentaires et de leurs droits d'en être 
informés, et conformément au règlement 
(UE) n° 1169/2011, la directive 
2001/110/CE du Conseil*  devrait être 
modifiée en conséquence. 

 ___________________________ 

 * Directive 2001/110/CE du Conseil du 20 
décembre 2001 relative au miel (JO L 10 
du 12.1.2002, p. 47). 

Amendement  3 

Proposition de directive 

Considérant 1 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 ter) Afin de garantir la liberté 
d'information et de choix des 
consommateurs, et compte tenu des 
caractéristiques propres au miel, la 
présente directive devrait considérer le 
pollen comme un ingrédient, mais 
uniquement au sens de l'article 2 et de 
l'article 12, paragraphe 2, du règlement 
(CE) n° 1829/2003. 

 

Amendement  4 

Proposition de directive 

Considérant 1 quater (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 quater) Le règlement (UE) 
n° 1169/2011 définit un ingrédient en tant 
que substance utilisée dans la production 
d'une denrée alimentaire. Il est 
indispensable pour la production de miel 
et pour la pollinisation des cultures que 
les ruches soient intentionnellement 
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placées dans des lieux où les abeilles ont 
la possibilité de visiter certaines variétés 
de plantes. La composition du miel 
produit dépend essentiellement de 
l'endroit où les ruches sont placées et de 
l'époque où le miel est récolté. Le pollen 
issu de cultures génétiquement modifiées 
devrait dès lors être considéré comme un 
ingrédient spécifique à chaque variété de 
plante. 

Justification 

Il s'agit de toute façon d'une pratique courante dans les laboratoires de nos jours, qui est 

conforme aux modalités actuelles de test des autres denrées alimentaires. Le miel ne devrait 

pas, à cet égard, avoir un traitement différent de celui réservé aux autres aliments. Par 

exemple, il est très probable que la quasi-totalité du pollen présent dans le "miel de colza" 

originaire du Canada soit issue de cultures OGM. Il serait alors très trompeur pour le 

consommateur qu'un tel miel ne porte pas la mention "contient des ingrédients produits à partir 

d'OGM" sur son étiquette. 

 

Amendement  5 

Proposition de directive 

Considérant 1 quinquies (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 quinquies) Conformément au 
règlement (CE) n° 1829/2003, le miel et 
les autres denrées ou compléments 
alimentaires contenant du pollen issu de 
cultures génétiquement modifiées doivent 
être étiquetés comme des denrées 
alimentaires contenant des ingrédients 
produits à partir d'organismes 
génétiquement modifiés. 

Justification 

Transposition de l'arrêt de la Cour de justice européenne du 6 septembre 2011. 

 

Amendement  6 

Proposition de directive 

Considérant 1 sexies (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 sexies) Étant donné que le miel est un 
produit naturel, il devrait être exonéré de 
l'obligation de présenter une liste 
d'ingrédients. 

 

Amendement  7 

Proposition de directive 

Considérant 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(4) Les annexes de la 
directive 2001/110/CE contiennent des 
éléments techniques qu'il pourrait être 
nécessaire d'adapter ou d'actualiser afin 
de tenir compte de l'évolution des normes 
internationales applicables. Cette directive 
ne confère pas à la Commission des 
compétences appropriées pour adapter ou 
actualiser rapidement ces annexes afin de 
tenir compte de l'évolution des normes 
internationales. Par conséquent, pour une 
mise en œuvre cohérente de la 
directive 2001/110/CE, le pouvoir 
d'adapter ou d'actualiser les annexes de 
ladite directive afin de tenir compte non 
seulement de l'évolution technique, mais 
aussi de l'évolution des normes 
internationales, devrait également être 
conféré à la Commission. 

Supprimé 

 

Amendement  8 

Proposition de directive 

Considérant 6 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) Par conséquent, afin de tenir compte 
des progrès techniques et, le cas échéant, 
de l'évolution des normes internationales, 
le pouvoir d'adopter des actes 
conformément à l'article 290 du traité 
devrait être délégué à la Commission pour 
adapter ou actualiser les caractéristiques 

supprimé 
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techniques liées aux dénominations et 
définitions des produits dans les annexes 
de la directive 2001/110/CE. 

 

Amendement  9 

Proposition de directive 

Article 1 – alinéa 1 – point 1 

Directive 2001/110/CE 
Article 2 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) À l'article 2, le point suivant est 
ajouté: 

supprimé 

"5. Le pollen, étant un constituant naturel 
propre au miel, n'est pas considéré 
comme un ingrédient, au sens de 
l'article 6, paragraphe 4, de la 
directive 2000/13/CE, des produits définis 
à l'annexe I de la présente directive". 

 

 

Amendement  10 

Proposition de directive 

Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau) 

Directive 2001/110/CE 
Article 2 – point 5 (nouveau) 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis) À l'article 2, le point suivant est 
inséré: 

 "5. Par dérogation à l'article 9 du 
règlement (UE) n° 1169/2011, une liste 
d'ingrédients n'est pas requise pour le 
miel. Cependant, le pollen est considéré 
comme un ingrédient au sens des 
articles 2 et 12 du règlement (CE) 
n° 1829/2003." 

 

Amendement  11 

Proposition de directive 

Article 1 – alinéa 1 – point 1 ter (nouveau) 
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Directive 2001/110/CE 
Article 2 – point 6 (nouveau)  
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 ter) À l'article 2, le point suivant est 
inséré: 

 “6. Le miel et les autres denrées ou 
compléments alimentaires contenant du 
pollen issu de cultures génétiquement 
modifiées sont considérés comme des 
denrées alimentaires contenant des 
ingrédients produits à partir d'organismes 
génétiquement modifiés et sont étiquetés 
conformément aux exigences énoncées 
dans le règlement (CE) n° 1829/2003, et 
notamment son article 12, paragraphe 2, 
et son article 24, paragraphe 2." 

Justification 

Transposition de l'arrêt de la Cour de justice européenne du 6 septembre 2011. 

 

Amendement  12 

Proposition de directive 

Article 1 – alinéa 1 – point 3 

Directive 2001/110/CE 
Article 6 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 6 Supprimé 

La Commission se voit conférer le pouvoir 
d'adopter des actes délégués, 
conformément à l'article 6 bis, afin de 
modifier les caractéristiques techniques 
relatives aux dénominations, descriptions 
et définitions des produits figurant à 
l'annexe I et les caractéristiques de 
composition des miels figurant à 
l'annexe II, en vue de tenir compte des 
progrès techniques et, le cas échéant, de 
l'évolution des normes internationales 
applicables. 
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Amendement  13 

Proposition de directive 

Article 1 – alinéa 1 – point 3 

Directive 2001/110/CE 
Article 6 bis – paragraphe 2 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le pouvoir d'adopter les actes délégués 
visé aux articles 4 et 6 est conféré à la 
Commission pour une durée indéterminée 
à compter du (…). (L'Office des 
publications doit remplir la date d'entrée 
en vigueur de cet acte modificatif). 

2. Le pouvoir d'adopter des actes délégués 
visé à l'article 4 est conféré à la 
Commission pour une période de cinq ans 
à compter du …*. La Commission élabore 
un rapport relatif à la délégation de 
pouvoir au plus tard neuf mois avant la 
fin de la période de cinq ans. La 
délégation de pouvoir est tacitement 
prorogée pour des périodes d'une durée 
identique, sauf si le Parlement européen 
ou le Conseil s'oppose à cette prorogation 
trois mois au plus tard avant la fin de 
chaque période. 

 __________________________ 

 *JO: veuillez insérer la date: date d'entrée 
en vigueur de la présente directive 
modificative. 

 

Amendement  14 

Proposition de directive 

Article 1 – alinéa 1 – point 3 

Directive 2001/110/CE 
Article 6 bis – paragraphe 3 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. La délégation de pouvoir visée aux 
articles 4 et 6 peut être révoquée à tout 
moment par le Parlement européen ou le 
Conseil. La décision de révocation met fin 
à la délégation de pouvoir qui y est 
précisée. La révocation prend effet le jour 
suivant celui de la publication de ladite 
décision au Journal officiel de l'Union 
européenne ou à une date ultérieure qui est 
précisée dans ladite décision. Elle ne porte 
pas atteinte à la validité des actes délégués 
qui sont déjà en vigueur. 

3. La délégation de pouvoir visée à 
l'article 4 peut être révoquée à tout 
moment par le Parlement européen ou le 
Conseil. La décision de révocation met fin 
à la délégation de pouvoir qui y est 
précisée. La révocation prend effet le jour 
suivant celui de la publication de 
ladite décision au Journal officiel de 
l'Union européenne ou à une date ultérieure 
qui est précisée dans ladite décision. Elle 
ne porte pas atteinte à la validité des actes 
délégués déjà en vigueur. 
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Amendement  15 

Proposition de directive 

Article 1 – alinéa 1 – point 3 

Directive 2001/110/CE 
Article 6 bis – paragraphe 5 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Tout acte délégué adopté conformément 
aux articles 4 et 6 n'entre en vigueur que si 
le Parlement européen ou le Conseil n'a pas 
exprimé d'objections dans un délai de deux 
mois à compter de la date de notification 
dudit acte au Parlement européen et au 
Conseil ou si, avant l'expiration dudit délai, 
le Parlement européen et le Conseil ont 
tous deux informé la Commission qu'ils ne 
comptaient pas exprimer d'objection. Ce 
délai est prolongé de deux mois à 
l'initiative du Parlement européen ou du 
Conseil." 

5. Tout acte délégué adopté conformément 
à l'article 4 n'entre en vigueur que si le 
Parlement européen ou le Conseil n'a pas 
exprimé d'objections dans un délai de deux 
mois à compter de la date de notification 
dudit acte au Parlement européen et au 
Conseil ou si, avant l'expiration dudit délai, 
le Parlement européen et le Conseil ont 
tous deux informé la Commission qu'ils ne 
comptaient pas exprimer d'objection Ce 
délai est prolongé de deux mois à 
l'initiative du Parlement européen ou du 
Conseil." 

 

Amendement  16 

Proposition de directive 

Article 2 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à l'article 1er, point 1, au plus 
tard le [date]. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions. 

Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à l'article 1er, point 1, au plus 
tard le …* . Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions. 

 ___________________ 

 * JO: prière d'insérer la date: 12 mois 
après l'entrée en vigueur de la présente 
directive modificative. 

 
 
 
 


